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PREAMBULE  
 
La micro-crèche « Les poussins » fonctionnent conformément aux dispositions suivantes : 

- Ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles 
- Décret n°2021-1115 du 25 août 2021 relatif aux relais petite enfance et à 

l’information des familles sur les disponibilités d’accueil en Établissements d’accueil 
du jeune enfant 

- Décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d’accueil du jeune enfant 

- Décret n° 2022-1197 du 30 août 2022 reportant la date de mise en conformité à 
certaines exigences du décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants 
maternels et aux établissements d’accueil du jeune enfant 

- Décret n°2022-1772 du 30/12/2022 relatif aux expérimentations dans le domaine des 
services aux familles, aux établissements d'accueil de jeunes enfants et aux comités 
départementaux des services aux familles 

- Arrêté du 31 Aout 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences 
applicables aux établissements d’accueil du jeune enfant en matière de locaux, 
d’aménagement et d’affichage 

- Décret n° 2021-1446 du 4 novembre 2021 relatif aux conditions d’agrément, de suivi 
et de contrôle des assistants maternels et des assistants familiaux et aux règles 
applicables aux locaux et à l’aménagement intérieur des établissements d’accueil du 
jeune enfant 

- Réglementation relative aux professionnels autorisés à exercer dans les modes 
d’accueil du jeune enfant : arrêté du 29 juillet 2022 

- Arrêté du 23 septembre 2021 portant création d’une charte nationale pour l’accueil 
du jeune enfant 

- Arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d’organisation de l’accueil en 
surnombre en établissement et service d’accueil du jeune enfant 

- Arrêté du 29 juillet 2022 modifiant l’annexe de l’arrêté du 9 mars 2022 portant 
création d’une charte nationale de soutien à la parentalité 

- Réglementation relative à l’autorité parentale : loi n°2002-305 du 04 mars 2002 
- Loi 2019-721 du 10 juillet 2019 relative à l’interdiction des violences éducatives 

ordinaires 
- Réglementation relative à la vaccination obligatoire : décret N° 2018-42 du 25 janvier 

2018 
- Décret no 2019-149 du 27 février 2019 modifiant le décret no 2007-1111 du 17 juillet 

2007 relatif à l’obligation vaccinale par le vaccin antituberculeux BCG 
- Réglementation pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées : loi n°2005-102 du 11 février 2005 
- Réglementation relative à l’accueil des jeunes enfants des bénéficiaires de certaines 

prestations sociales : décret n° 2006-1753 du 23 décembre 2006 
- Circulaire ministérielle n°DGCS/SD2C/2016/261 du 17 août 2016 relative à la 

préparation aux situations d’urgence particulière pouvant toucher la sécurité des 



4 
 

établissements d’accueil du jeune enfant ou des établissements relevant de la 
protection de l’enfance 

- Décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour application de la loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 relative aux fichiers et aux libertés informatiques 

- Circulaire CNAF relative à la Prestation de Service Unique et à la tarification 
applicables aux familles :C 2014-009 du 26 mars 2014 et C 2019-005 du 5 juin 2019 

- Circulaire C2016-011 du 23/09/2016 relative à la Charte de la laïcité 
- Réglementation hygiène alimentaire et hygiène des locaux 
- Délibération n°2022-008 du 20 janvier 2022 portant adoption d’un référentiel relatif 

aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de la 
protection de l’enfance et des jeunes majeurs de moins de 21 ans 

- Code de la santé publique 
- Loi n° 2020-1525 d’accélération et de simplification de l’action publique promulguée 

le 7 décembre 2020 – dite loi ASAP.  
 

 
Le présent règlement de fonctionnement a pour objet de fixer les conditions d’admission et 
d’accueil des enfants de moins de 6 ans et de préciser le mode de fonctionnement de 
l’établissement.  
 
La structure s’engage dans une démarche éducative et bienveillante auprès des enfants et 
de leurs parents et réciproquement les familles s’engagent à respecter le personnel et le 
projet de la structure. 
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1. PRESENTATION DU GESTIONNAIRE ET DE LA 
STRUCTURE 
 

Gestionnaire : La micro-crèche « Les poussins » est gérée par l’association « Les poussins » 
(régit par la loi de 1901) créée en 2019 dont le siège est situé au 1 rue du guichet, CHIGY, 
89190 Les-vallées-de-la-vanne. La présidente de l’association est Madame BERTHELIN.  
Contact : lespoussins@les-vallees-de-la-vanne.fr 
Le gestionnaire a pour missions :  

- Gérer financièrement et administrativement la micro-crèche 
- Percevoir les subventions et les dotations de fonctionnement des communes et des 

différents partenaires sociaux, ainsi que la participation des familles 
- Embaucher et gérer le personnel de la micro-crèche 
- Traduire le projet éducatif du tout jeune enfant en un projet d’établissement 

L’association « Les poussins » bénéficie d’un partenariat avec la commune Les Vallées de la 
vanne, qui a participé à la création de la micro-crèche (conventions, participation financière). 
Structure : La crèche collective type micro-crèche « Les poussins » est située au : 14 rue du 
moulin, Chigy, 89190 Les-Vallées-de-la-Vanne. 
Contact : microcreche@les-vallees-de-la-vanne.fr ou 03.73.74.95.89 ou 07.56.10.64.24 
Page facebook : https://www.facebook.com/CrecheLespoussinsdeChigy/ 
Elle est autorisée à fonctionner par la délivrance d'une autorisation par le président du 
Conseil Départemental de l’Yonne (conformément à la réglementation en vigueur). 
En terme de responsabilité civile, la crèche est assurée par GROUPAMA. 
 
La micro-crèche accueille les enfants de 10 semaines à 4 ans (ou jusqu’à 6 ans pour les 
enfants en situation de handicap). Sa capacité d’accueil est de 10 enfants ce qui permet une 
personnalisation de l’accueil et un suivi de qualité. Elle reçoit aussi bien des enfants en 
accueil régulier, en accueil occasionnel ou en accueil d’urgence.  
 
La micro-crèche s’engage à proposer un service d’accueil personnalisé aux familles et offrir 
aux enfants un cadre sécurisé et privilégié avec un personnel qualifié et diplômé 
Elle facilite l'accès aux enfants de familles rencontrant des difficultés du fait de leurs 
conditions de vie ou de travail ou en raison de la faiblesse de leurs ressources (Art L214-2 
alinéa 6 du Code de l’Action Sociale et des Familles). 
Elle permet l’accueil d’enfants non scolarisés, âgés de moins de 6 ans, à la charge de 
personnes engagées dans un parcours d’insertion sociale et professionnelle (Art L214-7 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles) ou demandeur d’emploi. 
  
En matière d’encadrement, à la micro-crèche, le taux d’encadrement est d’un professionnel 
pour 6 enfants. 
La micro-crèche est susceptible d’avoir recours à l’accueil en surnombre (dispositions de 
l’article R. 2324-27 du décret n°2021-1131 du 31 Aout 2021).  
 
Le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité 
d’accueil prévue par l’autorisation du président du conseil départemental, sous réserve du 
respect des conditions suivantes : 

mailto:lespoussins@les-vallees-de-la-vanne.fr
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- Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la 
capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures 
d’ouverture hebdomadaire. 

- Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du 
nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant 

- Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental 
de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du 
respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par arrêté du 
ministre chargé de la famille 

 
L’organisation de la structure peut être modifiée si nous accueillons 12 enfants sur certains 
temps au lieu de 10 (en général l’accueil en surnombre est possible entre 11h et 14h). En 
effet en cas d’accueil en surnombre, les repas se font en 2 services, selon les heures de petit 
déjeuner des enfants. En revanche, nous n’accueillons pas en surnombre sur les temps de 
sieste d’après-midi, puisque les dortoirs ne nous permettent pas d’installer 12 lits (ou 
couchettes).  
 

L’association souhaite que les attributions des places, dans la micro-crèche, se fassent dans 
la plus grande transparence et dans l’intérêt conjoint des familles et de l’établissement. 
Aussi, elle a décidé de créer une commission d’attribution des places de crèche dont le 
fonctionnement, la composition et les règles sont précisées dans un document à cet effet. 
Elle se regroupe 3 à 4 fois par an. 
Une attention particulière sera portée aux demandes formulées par les services du Conseil 
Départemental.   
 
L’attribution des places est élaborée à partir de critères préalablement définis : 

• 1- Famille habitants les villages des Vallées de la Vanne ou issue de commune ayant 
conventionné avec la structure. 

• 2- Famille dont un des parents travaille sur la commune 

• 3- Date de préinscription 

• 4- Situation professionnelle : situation pour chaque parent, famille monoparentale, 
parent étudiant, reprise d’activité, parcours d’insertion professionnelle... 

• 5- Fratrie fréquentant la structure 

• 6- Pyramide des âges de la structure  

• 7- Famille orientée par le Conseil Départemental de l’Yonne. Famille en situation 
particulière : maladie chronique, handicap, difficulté d’ordre social, parent mineur... 

• 8- Accueil occasionnel qui devient régulier 

• 9- Nombre d’heures de placement hebdomadaire 

• 10- Date d’entrée souhaitée 

• 11- Grossesse multiple  
 
Nous voulons notre commission la plus neutre possible.  De cette manière la commission 
d’attribution des places est composée de 3 membres de la commune dont la présidente de 
l’association, le Maire de la commune des Vallées de la Vanne, le maire délégué de Chigy, 
Adjoints de la commune en charge de l’enfance et de la petite enfance ainsi que de la 
référente technique de la micro-crèche.  
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La confidentialité est la première règle que s’impose la commission d'attribution des places, 
notamment en ce qui concerne les situations familiales ou particulières évoquées. 
 
La structure s’engage aussi à accueillir les enfants en situation de handicap pour répondre à 
une notion d’inclusion.  
 
 

A. Horaires et fermetures de la structure 
 

La micro-crèche ouvre ses portes du Lundi au Vendredi de 7h30 à 18h30.  
Elle ferme ses portes les jours fériés et 6 semaines dont 2 semaines lors des fêtes de fin 
d’année, 1 semaine sur les vacances scolaire d’Avril, 3 semaines entre le 1er Juillet et le 31 
Août. 
Par ailleurs 2 journées pédagogiques seront organisées au cours de l’année, entraînant ainsi 
la fermeture de la micro-crèche. Ces journées permettent d’assurer la mise en place et le 
suivi des projets et de mener une réflexion avec l’ensemble du personnel.  
Les parents en seront avertis au moins deux mois à l’avance afin qu’ils puissent s’organiser 
(E-mail, informations sur tableau d’affichage accessible aux parents). 
 

B. Le personnel encadrant 
 

Dès leur entrée en fonction, l’ensemble du personnel doit se soumettre à un examen 
médical et doit être à jour de ses vaccinations obligatoires. Une demande d’extrait de casier 
judiciaire est réalisée par le gestionnaire conformément à l’article R 2324-33 et transmis au 
service de PMI du Conseil Départemental. 
 
Le personnel est composé d’une équipe de professionnelles : 

- Une référente technique (Infirmière) 
- une auxiliaire de puériculture 
- Deux animatrices petite enfance (CAP accompagnant éducatif petite enfance) 

Chacune veille au bon fonctionnement de l’établissement, au bien-être, à l’éveil, à 
l’épanouissement et à la sécurité des enfants.  
 
La référente technique veille à la rédaction et l’application du règlement de fonctionnement 
et du projet d’établissement et participe au bon fonctionnement administratif et technique 
de la structure. Elle assure à ce titre : 

- L’accueil et l’accompagnement des enfants 
- La contractualisation avec les familles 
- Les relations avec les familles 
- La coordination, l'encadrement pédagogique de l'équipe  
- Le respect des règles d'hygiène et de sécurité en se référant aux normes requises en 

établissements d’accueil de jeunes enfants 
- L'organisation et l'animation quotidienne de la structure 
-  L'accompagnement des stagiaires 
- La référence santé de l’établissement 
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La référente santé inclusion : 
Selon le décret 2021-1131 du 30 Aout 2021, la micro-crèche doit se doter d’une référente 
santé inclusion (rôle qui est tenu par la référente technique disposant d’un diplôme d’état 
infirmier avec une expérience significative de 3 années auprès de jeunes, à hauteur de 
minimum 10h/an. 
 
Le référent “Santé et Accueil inclusif” travaille en collaboration avec les professionnelles de 
la PMI et autres acteurs locaux en matière de santé, de prévention et de handicap. Il peut, 
avec l'accord des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant, 
consulter le médecin traitant de celui-ci. 
 
Les missions du référent “Santé et Accueil inclusif” : 

- Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l’équipe en matière de santé du 
jeune enfant et d’inclusion des enfants en situation de handicap ou atteint de 
maladie chronique. Le but étant de fournir un accueil individualisé et un 
accompagnement spécifique. 

- Présenter, expliquer à l’équipe les protocoles et veiller à ce que ceux-ci soient bien 
compris, concernant les situations d’urgences, les mesures d’hygiène lors d’épidémie, 
les soins spécifiques et technique, les conduits à tenir en cas de suspicion de 
maltraitance ou situation présentant un danger pour l’enfant, les mesures de sécurité 
lors de sortie extérieur 

- Apporter son concours pour faire en sorte que les enfants soient bien adaptés, veiller 
à leur bien-être, à leur bon développement ainsi qu’au respect de leurs besoins. 

- Apporter son concours pour bien faire en sorte que les enfants soient bien adaptés à 
leur bien-être, au bon développement ainsi qu’au respect de leurs besoins. 

- Aider et accompagner l’équipe pour un enfant possédant la mise en place d’un projet 
d’accueil individualisé. Ce PAI sera élaboré par le médecin traitant de l’enfant en 
accord avec sa famille. 

- Assurer des actions d’éducation et de promotion à la santé auprès de l’équipe et des 
familles selon les demandes (Ex : Nutrition, activité physique, sommeil, exposition 
aux écrans, santé environnementale…) et veiller à ce que les titulaires de l'autorité 
parentale ou représentants légaux puissent être associés à ces actions d’éducation. 

- Procéder, lorsqu'il l'estime nécessaire pour l'exercice de ses missions et avec l'accord 
des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la 
demande de l’équipe de la micro-crèche, à un examen de l'enfant afin d'envisager si 
nécessaire une orientation médicale (surveillance taille/poids si besoin). 

- Réaliser des fiches santé, dédiées à l’équipe et aux parents, lors d’épidémie (Ex : 
Varicelle, bronchiolite, gastro-entérite…). 

- Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations 
préoccupantes mentionné à l'article L.226-3 du code de l'action sociale et des 
familles, au repérage des enfants en danger ou en risque de l'être et à l'information 
de la direction et des professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations  

 
 
 
 



9 
 

 
Les auxiliaires de puériculture et l’animatrice petite enfance : 

- Assurent l'accueil des enfants et de leurs familles 
- Mettent en place les activités qui contribuent au développement des enfants dans le 

cadre du projet d’établissements 
- Participe à l’entretien des locaux, préparation et mise en réchauffement des repas, 

entretien du linge 
- Répondent aux différents besoins des enfants (physiques, affectifs...) 
- Participent à la réflexion et à la mise en place du projet d’établissement de la 

structure  
- De par leurs savoirs et leurs compétences, ils/elles accompagnent les parents dans 

leur rôle d’éducateurs. 
 
En cas d’absence de la référente technique, un protocole défini la continuité de direction.  
 
En cas d’absence de personnel accueillant :  

- Le remplacement du personnel pour cause de maladie ou autre est effectué dès que 
possible.  

 
Des stagiaires peuvent être admis sous convention de stage avec des écoles ou des centres 
de formation. Chaque stagiaire se voit attribuer un référent professionnel tout au long de la 
durée de son stage. Les stagiaires n’entrent pas dans le décompte du personnel auprès des 
enfants et n’encadrent jamais seul un groupe d’enfants.  
Ponctuellement, des intervenants extérieurs peuvent être accueillis pour proposer aux 
enfants des ateliers d’éveil et d’animation.  
 

C. Le personnel extérieur 
 
Selon le décret 2021-1131 du 30 Aout 2021, la micro-crèche doit se doter d’un psychologue 
pour effectuer auprès de l’équipe, à hauteur de minimum 6h/ an, des analyses de pratiques. 
Ces séances d’analyse de pratique sont effectuées une fois tous les 2 mois à hauteur d’une 
heure et demi, et décidées en accord avec l’équipe et la psychologue.  
Les sujets abordés de ces analyses sont pour répondre aux besoins de l’équipe, ou à la 
demande de la référente technique si une situation le nécessite. 
L’équipe est en constante observation des enfants et des réunions sont mis en place 
régulièrement pour discuter des situations qui peuvent les interroger.  
Nous évoquons également très régulièrement les pratiques de chacune, lors de ces réunions.  
Ainsi ce sont des apports que nous transmettrons à la psychologue afin de travailler au 
mieux lors de ces analyses de pratique. 
 
Si l’équipe se trouve en difficulté face à une quelconque situation, nous pourrons être 
amené à demander à la psychologue de venir observer l’équipe ainsi que les enfants pour 
pouvoir apporter des réponses adaptées.  
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2. PROJET D’ETABLISSEMENT 

En référence aux articles R2324-29 et R2324-31 du décret n°2021-1131 du 30 août 2021, le 

projet d’accueil met en œuvre la charte nationale d’accueil du jeune enfant mentionnée à 

l’article L 214-1-1 du code de l’action sociale et des familles (affichage dans le hall d’entrée). 

Le projet d’établissement est composé de plusieurs parties: 
- Le projet d’accueil 
- Le projet éducatif 

- Le projet social et de développement durable 

Ce projet l’établissement est mis à disposition des familles dans le hall d’entrée de la 
structure. Les documents (Règlement et projet d’établissement) sont aussi disponibles sur le 
site des communes des vallées de la vanne. 
Ce projet est validé par les différents partenaires (Protection maternelle et infantile, CAF). 
 
 

3. MODALITES D’ACCUEIL 
 

A. Conditions d’admission et inscription 
 

Que ce soit pour un accueil régulier ou occasionnel, toute famille peut prétendre à une place 
d’accueil sans condition de résidence ou revenus et ce, selon les places disponibles. Pour les 
enfants nécessitant un accompagnement particulier, il est proposé de mettre en place un 
projet d’accueil individualisé afin de répondre à leurs besoins (allergies, maladie chronique 
ou handicap...). Le projet d’accueil individualisé est mis en place avec le médecin de l’enfant, 
la référente technique (Référente santé et accueil inclusif) et les parents. 
 
 

Modalités d’inscription : 
 

- Les parents, ou les personnes exerçant l’autorité parentale d’un enfant né ou à 
naître, prennent rendez-vous avec la structure, dans le cas d’un enfant à naitre la 
demande d’inscription peut se faire à partir du 4em mois de grossesse. 

- Ils rencontrent la référente technique, sur rendez-vous, afin de remplir une fiche de 
pré-inscription, de définir leurs besoins en type d’accueil et de prendre connaissance 
du fonctionnement de la structure. 

- Pour les enfants à naître : il sera demandé une confirmation d’inscription par 
courrier, par mail ou par téléphone lorsque l’enfant sera né. Faute de quoi, la pré-
inscription deviendra caduque dans un délai d’un mois après la date prévue de la 
naissance. 

 

Il est demandé d’informer de tout changement de situation et de besoin d’accueil dans les 
meilleurs délais. En cas de changement, le dossier sera réétudié avec ses nouvelles données. 
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La réponse sera transmise par téléphone ou courriel par la référente technique en cas 
d’acceptation, ou par courrier en cas de refus. Dans un délai de 15 jours après la commission 
d’attribution des places. 
 

Si la réponse est positive :  
 

Il est demandé aux familles de confirmer leur inscription dans les 15 jours suivant la réponse 
obtenue (E-mail, téléphone, courrier) afin de fixer un rendez-vous avec la référente 
technique afin de : 
 

- Compléter le dossier d’inscription.  
- Visiter la structure avec présentation de l’équipe. 
- Définir une période d’adaptation 

 

Pièces à fournir avant le début de l’accueil : 

- Copie du livret de famille   
- Jugement en cas de divorce ou de séparation précisant les conditions du droit de 

visite et d'hébergement. 
- Certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute 

contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de 
l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission 

- Un justificatif du statut d’Allocataire de la Caisse d’Allocations Familiales ou MSA 
avec numéro d’allocataire (Afin de pouvoir accéder aux éléments sur les plateformes 
de consultation du dossier allocataire par les partenaires CDAP et MSA Pro) 

- Les autorisations et attestations signées pour :  
o Les urgences médicales,  
o La délivrance de médicaments,  
o Les autorisations de sorties,  
o L’autorisation de photos, et l’utilisation de l’image, 
o La liste des personnes autorisées à venir chercher l’enfant. 

- Justificatif de domicile récent 
- Copie du carnet de santé (vaccinations, allergies...) réactualisée dès que besoin  
- Acceptation du règlement de fonctionnement 
- Coordonnées téléphoniques des parents ou tuteurs (à mettre à jour si changement). 

Les parents ou tuteurs doivent être joignables sur la période de fréquentation de la 

structure par leur enfant. 

Un montant d’adhésion à l’association sera demandé aux familles d’un montant de 30 euros 

annuels, à régler dès l’inscription effectuée. Si arrivée d’un  enfant à partir du mois de Juin, 

l’adhésion sera de 20 euros pour l’entrée de l’enfant à la micro-crèche. 

Adaptation : 

Avant l’admission définitive de l’enfant, une période d’adaptation est nécessaire pour 

permettre à l’enfant et à sa famille de prendre leurs repères. La durée et le rythme d’accueil 

de l’enfant dans la structure sont déterminés en concertation avec la famille et en fonction 
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du type d’accueil et des besoins de l’enfant. Dans un premier temps, l’enfant est 

accompagné par un de ses parents puis progressivement reste seul sur des périodes de plus 

en plus longues. Cette période d’adaptation qui peut se prolonger pendant plusieurs 

semaines ne sera facturée qu’à partir du sixième jour d’accueil. 

B. Les différents types d’accueil 
 

- L’accueil régulier est accessible à tous. Il est défini par un contrat de mensualisation.  
Il n’exclut pas la possibilité d’utiliser l’accueil occasionnel, les heures effectuées en 
plus des heures prévues par le contrat étant alors facturées au tarif défini dans le 
contrat et ajoutées à la facturation mensuelle. 

- L’accueil occasionnel répond à des besoins ponctuels, de temps libre pour les 
parents et de loisirs pour les enfants. Les parents ont la possibilité de réserver des 
temps en fonction de leurs besoins et des places disponibles. Les parents et la 
référente technique fixent une heure d’arrivée et de départ que les parents veillent à 
respecter pour le bien-être de tous. L’ouverture du planning de réservation est 
possible d’un mois à l’avance jusqu’au jour même (par téléphone ou sur place). Pour 
les familles qui n’ont pas pu bénéficier de place, elles sont prévenues en cas de place 
libérée. 

- L’accueil d’urgence est un accueil à caractère exceptionnel qui s’effectue dans le cas 
où les parents rencontreraient un besoin d’accueil qui ne pouvait pas être anticipé 
(Hospitalisation d’un parent, décès d’un parent proche, prise de poste rapide…). Cet 
accueil pourra être proposé sur une durée de 15 jours, renouvelable si nécessaire.   
 

Le contrat est révisable à tout moment : 
 

- Par les parents sur demande écrite lors de changement de situation afin de faire 
correspondre au mieux les réservations et les besoins d’accueil (congé maternité, 
perte ou obtention d’un emploi, changement de formation…) ou pour cause d’erreur 
d’anticipation au niveau du nombre de jours de congés. 

- Par la référente technique, si la structure constate que le contrat exprimé par les 
parents ne correspond pas aux besoins réels de la famille 

Tout changement ou modification (jour de présence, horaires, changement de situation, 
adresses, numéro de téléphone…) doit être stipulé dans les meilleurs délai à la référente 
technique de la structure et également auprès des organismes (CAF, MSA). 

  

C. Absences, déductions et retards 
 
Il est demandé aux parents de prévenir, au plus tard 24h en cas d’annulation, et au plus tôt 
en cas de retard, afin que le personnel de la crèche s’organise, et rassure l’enfant dans le cas 
d’un retard de la personne venant le chercher.  
Si l’enfant n’est pas arrivé une heure après l’heure prévue, la place peut être donnée à un 
autre enfant.  
Dans le cadre des accueils réguliers, toute absence non justifiée sera facturée. 
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En cas de maladie de l’enfant : Le premier jour calendaire d’absence à compter de la date 
figurant sur le certificat médical sera facturé. Au-delà, les heures ne seront pas facturées et 
ce, jusqu’au terme prévue par le certificat médical.  
En cas d’hospitalisation, aucune heure ne sera facturée sur présentation du certificat 
d’hospitalisation.  
Il en sera de même si l’enfant a une éviction de la crèche (en application des dispositions des 
protocoles prévus au II de l'article R. 2324-30 du code de la santé publique, en particulier le 
protocole détaillant les mesures préventives d'hygiène générale et les mesures d'hygiène 
renforcées à prendre en cas de maladie contagieuse ou d'épidémie, ou tout autre situation 
dangereuse pour la santé). 
Dans tous les cas, il convient de prévenir au plus tôt la structure afin qu’une autre famille 
puisse bénéficier de la place. 
 
En cas de désaccord avec l’équipe ou de litige relatifs à l’application du règlement de 
fonctionnement, les parents sont en droit de réclamer un RDV avec la référente technique 
de la structure. Le but étant de se poser en situation de neutralité et de pouvoir parler 
librement du problème et d’y trouver des réponses ou des solutions adaptées.  Dans le cas 
où le désaccord ne trouve aucune solution, ou d’écoute de part et d’autre, un RDV avec la 
présidente de l’association est proposé. A la suite de celui-ci, la présidente prend la décision 
finale. 
 

D. Tarif et modalités de paiement 
 
La facturation à la famille est réalisée selon un mode de calcul établi par la CNAF et couvre, 
outre le temps d’accueil, les soins d’hygiène (couches, produits de toilette, etc.) et les repas. 
Dans un souci d’équité de tarification vis-à-vis des familles, il n’y aura pas de suppléments ou 
de déductions faites pour les produits de soin amenés par les familles, les couches, ou les 
repas 
 
La tarification varie en fonction : 
 

- Des revenus et de la composition des familles 
- Des déductions en cas de maladie ou hospitalisation 

La facture est établie en début de mois (à terme échu) et doit être réglée par le(s) parent(s) 
au plus tard le 15 de chaque mois. Le règlement s’effectue par chèque (une boite aux lettres 
au sein de la structure est mise à disposition pour le gestionnaire) ou par virement. 
 
En ce qui concerne les contrats d’accueil régulier, le tarif est calculé en fonction du nombre 
d’heures par semaine, de vos revenus annuels. Un lissage sur l’année est effectué, déduction 
faite des congés et jours fériés. Vous payerez le même montant tous les mois. 
 
Le contrat comporte les informations suivantes : 

- Les différentes parties du contrat (tuteurs légaux et la micro-crèche) 
- Les jours et horaires du contrat établi 
- Le nombre de jour de congé déduit 
- Le tarif horaire et mensuel 
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- En annexe, les fermetures de la structure, les temps d’adaptation avec les dates, les 
données de calcul pour la mensualité (heures planifiées, moyenne journalière, jour 
de congé, heures à déduire, heures à facturer, nombre de facture à émettre, tarif 
horaire, mensualité), et les données de calcul pour le tarif régulier (total des 
ressources, nombre d’enfant à charge, taux d’effort appliqué, calcul tarif horaire). 

 
Dans le cas des enfants en résidence alternée : Un contrat sera effectué par parent et selon 
les revenus et la composition familiale du foyer. L’enfant aura donc 2 contrats auprès de la 
structure, et chaque parent peut bénéficier d’un tarif horaire différent.  
 
Dans le cas des enfants accueillis chez une assistante familiale au titre de l’aide social à 
l’enfance : Le tarif plancher sera appliqué. 
 
Dans le cadre des enfants accueillis par les assistantes maternelles avec accord des parents : 
Le tarif sera effectué selon les ressources des parents.  
 
En ce qui concerne l’adaptation de l’enfant, celle-ci s’établit sur une moyenne de deux 
semaines, la première semaine est gratuite, la deuxième semaine sera facturée selon les 
heures établies (Cf projet d’établissement). 
 

Factures impayées :  
 

En cas de difficultés financières, les parents ou tuteurs légaux sont invités à prendre rendez-
vous avec la référente technique pour évoquer la situation en toute confidentialité et 
trouver une solution appropriée. 
Après 2 impayés consécutifs sans justificatif de recouvrement, la structure se réserve le droit 
de procéder soit :   
 

- A une rupture contrat signifiée par une lettre recommandée avec accusé de 
réception prenant effet immédiatement.  

- Au non renouvellement du contrat sur une nouvelle période 
-  

Pour les accueils réguliers :  
 

Le contrat est établi entre les parents et l’établissement selon les besoins d’accueil des 
parents ou tuteurs. 
Un nombre de jour de congé est à prévoir, en plus des semaines de fermeture de la 
structure, sur l’année afin de calculer au mieux la mensualisation.  
 
Le principe de la contractualisation officialise une réservation de place et donc impose aux 
parents de payer toutes les heures réservées utilisées ou non. Il repose sur le quart -heure 
cadran et est au plus près des besoins réels des parents. La circulaire CNAF n° 2014-009 
relative à la PSU stipule que « chaque quart d’heure commencé est comptabilisé tant du 
côté des heures réalisées que des heures facturées ».  
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Par exemple : Heure d’arrivée souhaitée 8h15 et heure de départ 16h10, la famille devra 
choisir heure contrat = 8h-16h15 ainsi l’enfant pourra être déposé à la micro-crèche entre 8h 
et 8h15 et devra être récupéré entre 16h et 16h16.  
Régularisation du solde de congé définit sur la période du contrat : 
 

- En cas de solde positif (les congés n’ont pas été utilisés, l'enfant a fréquenté la 
structure plus que prévu) : une régularisation sera faite en fin de contrat avec toutes 
les heures supplémentaires comptées à payer. 

- En cas de solde négatif (les parents ont posé plus de congés qu'ils en avaient prévus 
dans le contrat) : il n'y aura pas de remboursement. 

 
Pour les accueils occasionnels :  
 
Une facture sera établie sur le nombre d’heures réelles utilisées le mois précédent.  
Montant de la facture = tarif horaire de la famille x nombre d’heures 
 

Pour les accueils d’urgence :  
 
Pour les familles dont les enfants fréquentent la structure dans le cadre d’un accueil 
d’urgence, et si les ressources ne peuvent pas être établies, il sera appliqué le tarif plancher 
transmis annuellement par la Caf. 
 
Dans tout type d’accueil, ne donneront pas lieu à facturation les situations suivantes : 
 

- Les fermetures exceptionnelles de la structure. 
- Les jours fériés. 
- L’éviction prononcée par le référent santé et accueil inclusif à l'arrivée de l'enfant dès 

le premier jour. 
- Les absences pour hospitalisation de l’enfant, dès le 1er jour et sur présentation du 

bulletin d’hospitalisation. 
- Les absences pour maladie concernant l’enfant ou son parent, sur présentation d’un 

certificat médical, après un délai de carence de 1 jour ouvrable. 
 

Suppléments de facture : 
 

- Accueil de l’enfant au-delà des heures prévues, tout quart d’heure cadran 
commencée est comptabilisée et facturée au tarif horaire de la famille sur la journée. 

- Si le départ de l’enfant a lieu au-delà de l’heure de fermeture de la micro-crèche, le 
gestionnaire se réserve le droit, à titre dérogatoire, de facturer le temps de présence 
supplémentaire de l’enfant, au taux horaire du contrat et en application des mêmes 
règles d’arrondi. 

 

Les données horaires  
 
Les heures réels d’arrivées et de départ sont pointées tous les jours via notre logiciel de 
gestion, pour pouvoir, en cas de contrôle, justifier des déclarations établies auprès de la CAF 
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(qui définit également les aides perçues en fonction du nombre d’heure réalisées par les 
enfants). 
En cas de contrôle, les données suivantes doivent être vérifiable par la CAF (ces données 
sont transcrites dans le logiciel de la micro-crèche : 

- Heures d’arrivée et de départ « brutes », soit les horaires réels, sans aucun 
retraitement ; 

- Heures d’arrivée et de départ « retenues », résultant de l’application systématique 
d’une règle d’arrondi et/ou de neutralisation d’heures réalisées et facturées pour des 
dépassements horaires contractuels de faible amplitude par exemple ; 

- Horaires modifiés (ou ajoutés) manuellement à la suite d’un défaut de badgeage par 
exemple. 

 
Toutes les modifications apportées à ces données (de manière automatique : par 
l’application d’un arrondi calculé par le système par exemple ; ou par une opération 
«humaine» : par l’ajout d’un horaire de pointage manquant par exemple) doivent être 
tracées, enregistrées et historisées par le partenaire, par tout moyen. 
 
Les données horaires de présence des enfants permet à la CAF de définir l’aide auquel la 
micro-crèche peut prétendre. « Les subventions publiques octroyées par la Caisse 
d’allocations familiales aux gestionnaires des structures d’accueil du jeune enfant sont 
basées en partie sur les heures de fréquentation réelle des enfants. Ces heures doivent être 
fiables, pour que les subventions publiques versées par la Caf correspondent au juste 
financement. Dès lors, le gestionnaire est tenu à la plus grande vigilance quant au correct 
enregistrement de ces heures. Les familles sont invitées à informer la direction de la structure 
de toute erreur dans le relevé d’heures de présence réelle qui leur serait transmis. Des 
contrôles peuvent être diligentés par la Caf. » (cette mention figurera sur tous les 
documents sur lesquelles figureront tout relevé d’heures porté à la connaissance des 
familles par la structure ainsi que sur le contrat d’accueil.). 
 
 

a. Le mode de calcul de la participation familiale horaire 
 
Pour l’accueil régulier ou l’accueil occasionnel, la tarification est calculée sur la base des 
ressources décrites au paragraphe ci-après auxquelles est appliqué un taux d’effort.  
Le calcul se fait comme suit :  
 

(Ressources annuelles / 12) × taux d’effort horaire ×nombre d’heures 
réservées par la famille 
 

b.  Les ressources à prendre en compte 
 
Le gestionnaire de l’établissement « Les poussins » utilise le service CDAP ou MSA Pro, pour 
disposer du montant des ressources à prendre en compte et déterminer le taux d’effort. Il 
s’agit d’un   service de communication électronique permettant la consultation de ces 
informations via le dossier allocataire CAF. L’accès aux ressources des familles par le service 
CDAP ou MSA Pro, bénéficiera d’une autorisation de la part des familles signée dans le 
dossier d’inscription. Dans le cas où la famille s’opposerait à la consultation du dossier ou 
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que leur dossier ne figure pas dans CDAP ou MSA Pro, elle devra fournir une copie de l’avis 
d’imposition de l’année N-2. 
Le montant des ressources à prendre en compte correspond aux revenus de la famille 
figurant sur l’avis d’imposition, avant frais réels et abattement.  
 

c.  Le taux d’effort / plancher et plafonds des ressources* 
 
Ces données* feront l’objet d’une réactualisation annuelle qui figurera dans un avenant 
remis à la signature du contrat. 
 

Nombres d’enfant Taux d’effort par heure 

1 0.0619% 

2 0.0516% 

3 0.0413% 

4 0.0310% 

5 0.0310% 

6 0.0310% 

7 
0.0310% 

8 
0.0206% 

9 
0.0206% 

10 
0.0206% 

 
La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l’AEEH) à 
charge de la famille, même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de 
l’établissement permet d’appliquer le tarif immédiatement inférieur. La mesure s’applique 
autant de fois qu’il y a d’enfants à charge et bénéficiaire de l’AEEH. 
 

Le plancher des ressources :  
 

Le montant des ressources plancher à retenir est égal au RSA, socle mensuel garanti à une 
personne isolée avec un enfant, déduction faite du forfait logement. A compter du 1er 
Janvier 2024, le plancher des ressources à prendre en compte s’élève à 754.16 euros. Pour 
les années suivantes, le montant sera publié en début d’année civile par la CNAF. 
Ce plancher de ressource est à retenir pour le calcul des participations familiales dans les cas 
suivants : 

- Familles ayant des ressources nulles ou inférieur à ce montant plancher 
- Enfants placés en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance 
- Personnes non allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition ni de feuille de salaire. 
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Le plafond des ressources :  
 

Année d’application Plafond 

2024 (au 1er Janvier) 6000 euros 

 

La micro-crèche participe au dispositif « Filoué ». L’accès à ce service sera soumis à 
autorisation des familles.   
La CNAF, à travers ce fichier, récolte différentes données sur le profil des familles accueillies 
dans les crèches. 
Les données sont anonymes, et ne sont exploitées qu’à des fins statistiques par la CNAF. 
 

E. Résiliation du contrat 
 

a. Résiliation du contrat à l’initiative des parents dans le cadre d’un 
accueil régulier 

 
Les parents s’engagent à respecter un préavis dont la durée est fixée à deux mois à compter 
de la date de réception de la lettre recommandée avec accusé de réception notifiant la 
résiliation. 
La période de préavis donne lieu à la même facturation que les modalités des contrats. 
 

b. Résiliation du contrat à l’initiative des parents dans le cadre d’un 
accueil occasionnel 

 
Les parents s’engagent à informer de la résiliation du contrat, dans un délai raisonnable, par 
téléphone et/ou par mail. Les parents n’auront qu’à régler la facture du mois en cours. 
 

c. Résiliation ou suspension du contrat à l’initiative de la micro-
crèche dans le cadre d’un accueil régulier ou occasionnel 

 
La référente technique en accord avec la gestionnaire se réservent la possibilité d’adresser 
un courrier de rappel et/ou de convoquer le(s) parent(s), voire d’exclure un enfant, pour les 
raisons suivantes :   
 

- Non-respect du règlement de fonctionnement et du contrat  
- Manquement aux règles de sécurité et d’hygiène 
- De non-paiement par les parents ou tuteurs légaux des factures (à partir de 2 

factures) 
- D’absence prolongée de plus de 1 mois sans justificatif 

 
En cas d’exclusion, la référente technique avec l’accord de la gestionnaire enverra par lettre 

recommandée un courrier de notification, un préavis d’un mois maximum sera donné selon 

la sévérité du problème entrainant l’exclusion. 
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4. VIE QUOTIDIENNE 
 
 

A. Conditions d’arrivée et de départ de l’enfant 
 
Pour le bien-être de l'enfant, du groupe et la bonne organisation de la journée, il est 
demandé aux familles de respecter les horaires d’arrivée et de départ définis par le contrat 
et de prévenir la structure en cas de retard. 
 
Les départs ne peuvent avoir lieu pendant les heures de repas (11h-12h) et goûters (15h30-
16h), sauf cas exceptionnel (RDV médical…), l’équipe devra en être avertie à l’avance. 
 
Pour des raisons de responsabilité, l’enfant sera au départ de l’établissement uniquement 
confié à : 

- Ses parents (sous condition qu’ils possèdent l’autorité parentale) ou tuteurs légaux. 
- Une personne majeure pouvant justifier de son identité et désignée par une 

autorisation écrite des parents ou tuteurs légaux (liste des personnes autorisées à 
venir chercher l’enfant ou autorisation express par courrier ou e-mail) et sous réserve 
d’en avoir avisé la structure au préalable. 

- En cas de décision judiciaire concernant la garde de l’enfant, la photocopie de la 
décision de justice sera demandée afin de remettre l’enfant aux personnes 
autorisées et selon le cadre défini. En cas de conflit, et à défaut de décision judiciaire, 
l’enfant sera remis sans distinction à l’un ou l’autre des parents ou tuteur détenant 
l’autorité parentale. 

- Quand la remise de l’enfant est susceptible de le mettre en danger, nous appellerons 
les autres personnes autorisées à venir chercher l’enfant. Dans le cas où personne ne 
peut se présenter l’équipe appellera la gendarmerie. 

- Lors d’un retard important et inexpliqué de la personne habilitée à reprendre 
l’enfant, l’équipe en référera à la gendarmerie. 

Afin de ne pas se substituer au rôle parental, le petit-déjeuner, les soins d’hygiène corporels 
(change et toilette) de même que les traitements du matin sont obligatoirement donnés 
avant l’arrivée de l’enfant dans la structure. 
 
 

B. Hygiène, change, vêtements 
 
Les parents doivent fournir des vêtements de rechange adaptés à l’âge et à la saison. Tous 
vêtements et objets personnels doivent être marqués au nom et prénom de l’enfant. 
Nous demanderons aux parents que l’enfant soit habillé de façon pratique et agréable pour 
lui pour qu’il se sente à l’aise lors de la journée. De plus nous n’empêcherons pas l’enfant de 
s’amuser et il pourrait se salir, pour cela nous vous demanderons d’éviter également les 
vêtements de valeur.   
Une paire de chaussons est demandée si les parents le souhaitent, sinon l’enfant sera mis 
pied-nu (très bonne approche en termes de motricité et d’éveil sensoriel). 
 



20 
 

Le linge de toilette, les couches, ainsi que les produits d’hygiène tel que savon doux est 
fourni par la crèche. 
 Concernant le liniment, crèmes de change sur ordonnance, sérum physiologique nous 
demandons aux parents de fournir les produits ainsi que la crème solaire. 
En cas de désaccord avec les produits d’hygiène fournis par la structure (savon neutre), et si 
une raison médicale l’explique, les parents sont tenus de fournir leurs propres produits, une 
ordonnance vous sera demandé. Aucune déduction financière ne sera appliquée. 
 

C. L’alimentation 
 
Le premier et le dernier biberon ou repas de la journée sont donnés par les parents.  
Pour des raisons d’organisation et de sécurité (disponibilité du personnel, risques allergiques 
pour certains enfants), il est recommandé que le temps d’accueil ne soit pas un temps de 
repas. De même que l’accès d'un enfant dans la salle avec de la nourriture en main sera 
refusé. 
 
Les repas ont lieu selon les horaires suivantes : 
 

- 11h pour le déjeuner 
- 15h30 pour le goûter  

 
Toutefois ces horaires sont modulables et l’équipe s’adapte au rythme de chaque enfant. En 
cas d’accueil en surnombre, nous proposons 2 services de repas puisque l’espace ne permet 
pas d’installer 12 enfants à table en même temps. Dans ce cas l’équipe réalise 2 groupes 
selon leur heure de petit-déjeuner. 
Le premier service commencera vers 11h, puis le second dans la continuité aux environs de 
11h30-12h.  
 
L’eau minérale est fournie par la micro-crèche. Un lait en poudre est également proposé aux 
parents qui le souhaitent.  
Les repas et goûter sont fournis, chaque jour, par la structure et correspondent aux besoins 
nutritionnels de l’enfant en fonction de son âge et de son régime alimentaire. Les repas sont 
livrés en liaison froide par la société « ELITE RESTAURATION ». 
 
En cas de projet d'accueil individualisé (allergies, intolérances, régime particulier), établit par 
le médecin traitant en lien avec la référente santé, les parents fournissent le goûter et les 
repas (Un protocole est établi en ce qui concerne les conditions de stockage et de transport 
de la nourriture, il est transmis par la référente technique si besoin).  
 
 

Conditions de réception des repas :  
 

Conformément à « l'arrêté du 21.12.09 relatif aux règles sanitaires applicables à 
l'entreposage des denrées alimentaires en contenant », la réception des repas préparés par 
les parents ne peut être faite que si ce dernier est à une température inférieure ou égale à 
4°C. L'équipe contrôle donc la température des repas à l'arrivée de la famille et fait signer 
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aux parents un registre prévu à cet effet. Dans le cas où le repas n’est pas à bonne 
température, les membres de l'équipe ne peuvent pas l'accepter.  
En conséquence, un repas industriel « petit pot » est donné à l'enfant. Il est demandé aux 
parents de fournir l'équivalent dans les jours suivants. Les repas industriels qui ne 
nécessitent pas une conservation à moins de 3°C sont acceptés sans condition de 
température à condition qu'ils ne soient pas ouverts (plats achetés, compotes ou brassés à 
conserver à température ambiante). 
 
Dans le cas où les parents souhaitent fournir le lait pour ne pas qu’il y ait de changement 
dans l’alimentation de leur enfant, les boîtes de lait fournies doivent être fermées 
hermétiquement, datées et étiquetées au nom et prénom de l’enfant, à l’ouverture par le 
personnel et restituées à la famille avant la date limite de consommation (après ouverture, 3 
ou 4 semaines selon les marques). Les dosettes de lait sont tolérées pour les enfants 
accueillis occasionnellement. Pour les plus petits, les parents doivent également fournir un 
biberon complet avec tétine, qui reste à la structure. Les biberons sont préparés par l’équipe 
et chauffés au chauffe-biberon. 
 
L’allaitement maternel est possible dans notre structure. Il convient d’en préciser les 
modalités lors du rendez-vous d’inscription (heure des venues ou conditions de conservation 
et de transport du lait maternel), un protocole existe.  
 
Les changements d’ordre alimentaire n’entraineront aucune déduction sur la facturation aux 
familles. 
 
 

D. Le sommeil 
 
Ce temps de repos est adapté à l’âge, au rythme et aux besoins de chaque enfant. 
La micro-crèche n’accueille pas en surnombre sur ces temps, puisque notre choix se porte 
sur le fait de conserver les rituels des enfants et le fait de ne pas changer leurs habitudes. En 
effet un accueil en surnombre signifie un changement d’organisation avec changement de lit 
pour les enfants, selon les horaires de sieste des enfants, ce que l’équipe ne souhaite pas. 
Cela pourrait perturber l’enfant qui a l’habitude de son lit et de son emplacement. D’autant 
que nos dortoirs ne nous permettent pas d’accueillir 12 lits (ou couchettes).  
 
Dans le premier dortoir, une vitre installée sur la porte permet de voir les enfants qui 
dorment, une surveillance régulière est effectuée et prévoit un passage toutes les 5/10 min 
d’une professionnelle (Dans l’attente du réaménagement des locaux en conformité à la 
réglementation).  
En ce qui concerne le 2em dortoir en enfilade, aucune visibilité n’est possible, pour cela une 
surveillance continue doit se faire. Une professionnelle reste au dortoir jusqu’à ce que les 
enfants soient tous réveillés et levés.  
 

E. Sécurité 
 
Le port de bijoux (chaîne, médaille, bracelet), de boucles d’oreilles est strictement interdit 
en raison du danger qu’ils représentent. Le personnel des sections se réserve le droit 
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d’enlever ou de demander aux parents d’enlever tout objet impropre à la vie en collectivité 
(barrettes, perle de cheveux, rajout…). 
De même, les perles, billes, pièces de monnaie, chewing-gums, bonbons et petits objets sont 
dangereux donc proscrits. Si les enfants arrivent à la structure avec un de ces objets, les 
professionnels les retirent et les rangent dans le casier de l’enfant. 
 
Les jeux et jouets sont fournis par la micro-crèche et sont désinfectés régulièrement selon 
un protocole, c’est pourquoi il est interdit aux enfants de ramener des jouets de l’extérieur. 
De plus cela peut être source de conflit entre les enfants et de vol ou perte. Seul les doudous 
(objet transitionnel) et tétines sont acceptés dans la structure.  
 
Nous demandons aux parents de laisser une tétine à la crèche afin que celle-ci ne soit pas 
oubliée au domicile. En ce qui concerne les doudous, est considéré comme doudou 
couverture, lange, peluche, vêtement d’un parent… En aucun cas un biberon d’eau sucrée ou 
de lait, téléphone portable ou objet dur est autorisé en tant que doudou. Si les parents le 
souhaite ils peuvent également laisser un doudou au sein de la structure, celui-ci sera juste 
rendu certain week-end afin qu’il bénéficie d’un petit lavage.   
Pendant l’entière durée de leur présence à l’intérieur du site (bâti et non bâti) de 
l’établissement et durant les périodes de sorties collectives organisées par l’établissement, 
les enfants sont placés sous la responsabilité des personnels et couverts à ce titre par les 
garanties souscrites en responsabilité par l’association, y compris en cas de présence de 
leurs parents. 
 
Toutefois, ces garanties ne peuvent être mises en œuvre qu’en cas de faute ou de 
défaillance avérées de l’établissement, d’où l’intérêt pour les parents de bénéficier d’une 
couverture sociale assortie d’une assurance complémentaire (mutuelle santé) et de 
posséder un contrat d’assurance en responsabilité civile dans l’éventualité de la survenue 
d’accidents susceptibles d’entraîner des dommages à un tiers (autre enfant…). 
Les parents ou responsables légaux des enfants accueillis doivent, pour leur part, veiller à 
respecter les règles élémentaires d’hygiène et de sécurité (par exemple, ne pas omettre de 
refermer toute porte de l’établissement après leur passage) et tenir compte des 
observations ou suggestions émises par l’équipe de professionnelles. 
 
Les parents, ou responsables légaux, s’obligent dans les locaux et les espaces extérieurs de la 
structure, à surveiller le comportement des frères, sœurs et accompagnants. 
En outre, la responsabilité de l’association ne pourra en aucun cas se voir engagée en cas de 
vol, perte ou détérioration de tout objet de valeur (jeu, jouet, vêtement, poussette, cosy…) 
détenu par les enfants. 
 
Pour la sécurité des enfants ainsi que du personnel, un plan Vigipirate et un protocole de 
mise en sureté détaillant les actions à prendre face aux risques d’attentat a été établi. Ceux-
ci sont transmis, pour information, au maire de la commune ainsi qu’au représentant de 
l’état dans le département.  
Toute porte de la structure doit rester fermée afin d’éviter l’intrusion malveillante d’une 
personne, et nous demandons aux parents d’être bien vigilants sur ce point. La micro-crèche 
dispose à l’entrée d’un interphone avec visio, des moniteurs sont positionnés dans le bureau 
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de la référente technique ainsi que dans la salle d’activité. Le personnel s’assure de l’identité 
de la personne avant d’ouvrir la porte.  
 
 

F. Santé et accueil inclusif 
 
Les enfants en situation de handicap ou demandant une attention particulière peuvent être 
admis aussi après avis médical de leur médecin traitant, si l’accueil est compatible avec la vie 
en collectivité. L’enfant fait alors l’objet d’un projet d’accueil individualisé établi avec 
l’équipe, la référente santé, le médecin traitant, et les parents. Les intervenants extérieurs 
(professionnels, kinésithérapeute, orthophoniste...) sont les bienvenus pour toute séance 
avec tout enfant porteur de handicap ou non. La famille fournit les éventuels médicaments 
nécessaires à la mise en place du protocole. Le PAI doit être mis à jour régulièrement.  

 
En cas de maladie il est fortement recommandé qu’il reste au domicile durant la phase aiguë 
de la maladie. 
Le personnel se réserve le droit de refuser l’accueil de l’enfant ou de demander aux parents 
de revenir le chercher dans les cas suivants s’ajoutant aux maladies à éviction citées dans le 
protocole en annexe 2 : 
 

Tableau des vaccinations :  
 
Pour les enfants nés à partir du 1er Janvier 2018. 

VACCINATION DE 0 A 3 ANS 
Pour fréquenter un établissement d’accueil du jeune enfant 

OBLIGATOIRE RECOMMANDE 

- Diphtérie – Tétanos – Poliomyélite 
- Coqueluche 
- Haemophilus Influenzae de type B (HIB) 
- Hépatite B 
- Pneumocoque 
- Méningocoque C 
- Rougeole-Oreillons-Rubéole 

- BCG 
 

 
Les enfants, au moment de leur intégration dans la structure devront être à jour de leurs 
vaccins, le cas échéant, les familles auront 3 mois pour se mettre en conformité avec le 
calendrier vaccinal.  
 
Le dossier médical de l’enfant : 
 
Pour chaque enfant admis, la référente technique de la micro-crèche s'assure de la remise 
par les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux à l'établissement ou au 
service : 

- D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute 
contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de 
l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 
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- D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, 
conformément aux dispositions de l'article R.3111-8. L'établissement conserve 
jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 
2°. 

- En cas de problématique de santé, toute information particulière figurant dans le 
carnet de santé devra être communiquée.  

 
Lors de l'admission, la référente technique, référente santé accueil inclusif, mentionné à 
l'article R. 2324-39, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de 
l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à 
l'article R. 2111-1 peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant. (ANNEXE 3) 
 
 
 
 
 

G. Les sorties, les promenades (cf protocole annexé 5) 
 
Des sorties et des promenades peuvent être organisées par la structure. Une autorisation 
signée par les parents permet au personnel de sortir de la structure avec les enfants. 
Les sorties pédestres ou en car (avec siège auto) sont encadrées par le personnel. 
 
 

H. Implication de la famille dans la vie de la structure 
 
Dès l’inscription d’un enfant au sein de la structure les parents deviennent membres actifs 
de l’association. Une assemblée générale se tient une fois par an, les parents y sont conviés. 
 
Les informations générales destinées aux parents sont affichées dans le hall d’accueil et/ou 
placées dans le casier individuel de l’enfant. Les informations relatives à la vie de l’enfant à la 
micro-crèche sont notées dans un cahier qui sert d’outil de transmission à l’équipe. Les 
remarques ou suggestions sont les bienvenues et sont prises en considération. 
 
De plus chaque année, une réunion avec les parents est effectuée, en présence de la 
présidente de l’association, afin de rappeler les points importants du règlement de 
fonctionnement, du projet d’établissement et de leurs modifications éventuelles, d’accueillir 
les nouveaux parents, et de présenter l’équipe. 
 
Les fêtes de fin d’année et de début de la période estivale sont l’occasion de réunir enfants-
équipe-parent(s) pour partager un moment de plaisir et de convivialité autour d’un buffet. 
Les dates et les détails de ces différentes manifestations sont donnés environ un mois à 
l’avance. Lors de sorties ponctuelles, la participation des parents peut être demandée afin de 
pouvoir partager un moment avec leur enfant. Cette participation ne modifie pas les 
modalités du contrat.  
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En fin de chaque année « scolaire », un questionnaire de satisfaction est distribué aux 
parents ou tuteurs légaux des enfants. Il permet de réadapter notre fonctionnement si 
besoin. 
 

I. Diffusion et modification du règlement de fonctionnement 
 
La référente technique de la structure est chargée au quotidien de veiller au respect du 
présent règlement et à son application. 
Le présent règlement prend effet à partir de  Mars 2024 et annule le précédent en vigueur. 
Un exemplaire du règlement intérieur est remis à chaque famille lors de l’admission de 
l’enfant, ainsi qu’un coupon d’acceptation de celui-ci à dater et signer. 
Un exemplaire restera à leur disposition sur le panneau d’affichage de la structure. 
 
Le présent règlement est voté par le conseil d’administration de l’association « Les 
poussins » après validation de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Yonne et des services de 
la Protection Maternelle et Infantile du Conseil Départemental de l’Yonne.  
 
 

Date d’entrée en vigueur du présent règlement : Mars 2024 

Le projet d’établissement ainsi que le règlement de fonctionnement sont réactualisés aussi 
souvent que nécessaire et au minimum tous les 5 ans, avec la participation du personnel en 
lien avec les membres de l’association. 
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PARTIE A RETOURNER A LA STRUCTURE 
 
 
 
 
Je soussigné(e) Madame, Monsieur .......................................................... père, mère, 
représentant légal de l’enfant ...................................................... déclare avoir pris 
connaissance du règlement de fonctionnement mis en vigueur en Mars 2024 et m’engage à 
le respecter.  
 
Les responsables se réservent le droit de le faire évoluer et dans ce cas, un nouvel 
exemplaire vous sera remis pour sa signature. 
 
 
Date :....... /......../.......... 
 
 
Signature des parents ou représentant légal : 
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ANNEXE 1 

Protocole détaillant les mesures à prendre dans les situations d’urgence et 

précisant les conditions et modalités du recours aux services d’aide 

médicale d’urgence 

 
 

CONDUITE A TENIR FACE A UNE SITUATION D’URGENCE 
 

1. Prévenir immédiatement la référente technique ou la continuité de direction 

2. La référente technique se chargera d’avertir les parents 

3. Dans le même temps prévenir un service de secours d’urgence : 

 

SAMU    0 15 (fixe)   0 112 (portable) 

 

 

4. Important de donner l’alerte avec des renseignements précis 

 

 

INFORMATIONS A TRANSMETTRE AU SAMU 

 

1 – Identification de la personne qui appelle 

- Nom 

- Prénom 

- Qualité 

- 14 rue des moulins 89190 chigy 

- 03.73.74.95.89 

 

 

2 – Bref descriptif de la situation : 

- Enfant : Nom – Prénom – âge 

- Il présente : 

o Une convulsion (sortir le PAI si présent) 

o Une perte de connaissance avec ou sans traumatisme crânien ou autre) 

o Une gêne respiratoire (sortir le PAI si présent) 

o Une éruption généralisée avec gonflement 

- Faits observés avec :    

o Rythme cardiaque (lent, rapide, non trouvé) 

o Respiration (lente, rapide, absente) 

o Coloration de la peau (pâle, rouge, marbrée) 

o Température 

o Conscience de l’enfant 

o Mouvements anormaux 

- Répondre au mieux aux questions du SAMU notamment préciser l’heure de début des 

symptômes et l’heure d’administration des médicaments. 

 

3 – Attendre instructions du régulateur avant de raccrocher. 
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Détresse respiratoire 
 

Quel contexte ? 

o Crise d’asthme chez un asthmatique connu : mettre en route le PAI  

o Bronchite aiguë/ bronchiolite/ asthme non connu : contexte de rhinopharyngite, 

toux, fièvre. 

o En cas de corps étranger (Application du protocole)  

o Œdème de Quincke : réaction allergique aiguë (urticaire, gonflement et gêne 

respiratoire  

 

Les signes qui doivent alerter : 

o Respiration rapide (Polypnée) 

o Sueurs 

o Pâleur, yeux cernés 

o Cyanose buccale  

o Tirage respiratoire (intercostal, susternal) 

o Mouvements respiratoires inversés (balancement thoraco-abdominal) 

o Enfant « cherche son air » 

o Geignement pour les plus petits 

o Refus alimentaire  

 

Conduite à tenir :  

1. Installer l’enfant en position demi assise (dans un transat) 

2. Isoler l’enfant au calme  

3. Prendre la température  

4. Laver le nez de l’enfant si encombré (voir protocole de soin : désinfection 

rhinopharyngée) 

5. Prévenir la référente technique  

6. Appeler les parents pour qu’ils viennent chercher l’enfant. 

7. Surveiller l’enfant  

8. Si la situation se dégrade appeler le SAMU 

 

IL EST INTERDIT DE DONNER à BOIRE ou à MANGER à L’ENFANT pour 

prévenir du risque de fausse route et d’inhalation pulmonaire. 
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En cas d’étouffement par un corps étranger 

chez un bébé 
 

Signes :  

- Bébé ne peut plus respirer 

- Accès brusque de toux sèche 

- Panique  

- Cyanose 

 

Conduite à tenir : 

1. Demander à une collègue d’appeler le SAMU 15 

2. Prévenir la référente technique  

3. Coucher le bébé sur votre avant – bras, tête penchée en avant (cf schéma en bas de 

page à gauche) 

4. Donner 5 tapes dans le dos entre les 2 omoplates 

5. Appeler les parents 

6. Rassurer l’enfant  

7. Si l’obstruction persiste, pratiquer un HEIMLICH :   retournez le bébé sur le dos et 

effectuez lentement 5 compressions thoraciques avec les 2 doigts au milieu de la 

poitrine en regard du creux de l’estomac. (cf schéma en bas de page) 

 

Si le corps étranger n’est pas expulsé, répétez le geste jusqu’à 5 fois. 

En cas de persistance, se référer à la fiche premier secours en attendant l’arrivée du 

SAMU. 
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En cas d’étouffement par un corps étranger 

chez l’enfant 
 

Signes : 

- Accès brusque de toux sèche  

- L’enfant porte ses mains à la gorge  

- L’enfant ne peut plus parler ni crier  

- L’enfant ne peut plus respirer ou tousser  

- Cyanose  

 

Conduite à tenir : 

1. Demander à une collègue d’appeler le SAMU 15 

2. Prévenir la référente technique  

3. Donner 5 tapes dans le dos entre les omoplates (cf schéma en bas de page à gauche) 

4. Rassurer l’enfant  

5. Appeler les parents  

6. Si l’obstruction n’est que partielle, limiter les gestes, laisser l’enfant se placer dans la 

position qu’il souhaite (assis généralement) et encourager le à tousser. 

Si l’obstruction est totale et persiste, pratiquer la méthode de HEIMLICH (cf schéma 

en bas de page) 

Placez – vous derrière l’enfant et réalisez 5 compressions abdominales : mettez le 

poing sur la partie supérieure de l’abdomen au creux de l’estomac et tirez franchement 

en exerçant une pression vigoureuse vers le haut. 
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Geste de premier secours face à une victime 

inconsciente 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VICTIME INCONSCIENTE Déclencher les 

secours 

Appel du SAMU 15 

Prévenir la 

référente  
Débuter les gestes de 

premiers secours 

La victime respire-t-elle ? 

En l’absence de traumatisme : 

- Basculer prudemment la tête vers l’arrière. 
- Tenir le menton vers le haut.  

 

 
- Vérifier la respiration pendant 10 secondes 
- (écouter, sentir, regarder les mouvements de 

l’abdomen).  

OUI NON 

Placer  la victime en 

position latérale de 

sécurité (PLS)  

Le cœur bat-il ? 

Rechercher un pouls carotidien chez 

l’enfant de plus de 1 an, ou axillaire chez 

le bébé (< 1 an)  

 

NON 

REANIMATION : INSUFFLATIONS SEULES  

Surveiller le pouls régulièrement 

REANIMATION CARDIO – PULMONAIRE 

(Cf Protocole) 

OUI 
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Geste de premier secours : Arrêt cardio 

respiratoire 

 

 

 

 Agir rapidement et dans le calme  

 En premier lieu, isoler l’enfant en emmenant les autres enfants dans une autre pièce 

 

Action simultanée de 2 personnes : 

1) Une personne 

a. Observer l’enfant  

i. Respiration 

ii. Coloration  

iii. Hémorragie  

b. Si arrêt cardiaque  

i. Massage cardiaque  

ii. Ventilation artificielle 

2) Une autre personne 

a. Téléphoner au SAMU (15 ou 112 sur portable)  

b. Prévenir la directrice ou la continuité de direction  

c. Avertir les parents  

 

 

REANIMATION CARDIO RESPIRATOIRE  
 

A pratiquer :  

 En cas de victime inconsciente, sans activité respiratoire ni cardiaque, 

 En urgence et sans arrêt jusqu’à l’arrivée des secours  

 Idéalement, mobiliser 2 sauveteurs 

 

1) La victime est allongée sur le dos, sur un plan dur, torse nu. 

2) Dégager les voies aériennes : 

• Bascule prudente de la tête vers l’arrière. 

• Élever le menton vers le haut. 

• Vérifier l’absence de corps étranger 
 

 

3) Le rythme de la réanimation cardio pulmonaire de base est de 15 compressions pour 2 

insufflations 

 

Au cours de la réanimation, vérifier toutes les 2 minutes la reprise d’une respiration 

spontanée, dans ce cas, stopper et placer l’enfant en PLS. 
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Réanimation cardio pulmonaire chez le 

nourrisson et l’enfant 
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Position Latérale de Sécurité (PLS) 
 

Pour toute victime inconsciente qui respire. Cette manœuvre vise à protéger les voies 

aériennes et à maintenir droit l’axe Tête – Cou – Tronc. 

 

 

1. Se positionner à genoux aux côtés de la victime. 

2. Positionner le bras de la victime côté sauveteur à l’équerre (bras par rapport au tronc et 

avant-bras par rapport au bras). 
 

 

 

 

 

3. Saisir la main de la victime du côté opposé au sauveteur. 
 

 

 

 

 

4. Placer et maintenir la paume de cette main sur la joue de la victime côté sauveteur. Ne 

jamais la lâcher. 
 

 

 

 

 

 

 

 

5. Replier la jambe de la victime du côté opposé au sauveteur : genou plié vers le haut, pied 

posé à plat sur le sol.  
 

 

 

 

 

 

 

6. Une main sur le genou, une main contre la joue, faire pivoter le corps de la victime vers le 

sauveteur en maintenant l’axe droit. 
 

 

 

 

 

 

7. Stabiliser la position en dépliant la jambe à l’équerre.  
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ANNEXE 2 

Protocole détaillant les mesures préventives d’hygiène générale et les 

mesures d’hygiène renforcées à prendre en cas de maladie contagieuse ou 

d’épidémie, ou tout autre situation dangereuse pour la santé 
 

PROTOCOLE HYGIENE EN CAS D’EPIDEMIE 

En cas de maladie contagieuse ou épidémie, un roulement des jeux sera fait avec le 

minimum pour faciliter la désinfection quotidienne. Une aération régulière selon 

recommandation sera faite. Ce protocole sera rattaché au protocole hygiène des mains. 

 

 

 

 

 

 

ZONE 1 : Entrée, Hall 

d’accueil (Mobilier, 

Comptoir, Digicode), 

circulation (rampes 

d’escalier et barrière) 

 

 

 

 

 

 

2x/jour 

 

Matériel : chiffon propre, spray CITRUS, gants usage 

unique 

 

Réalisation : 

• Mettre des gants à usage unique 
• Nettoyage dans l’ordre suivant : 

-Bancs 

- Porte manteau et casier enfant 

-Digicode et sonnette 

• Mettre le chiffon au sale 
• Otez les gants et les jeter 
• Lavage des mains à l’eau et au savon 

 

Penser à nettoyer selon le même protocole la barrière de 

l’escalier extérieur ainsi que la rampe du haut vers le 

bas (2X/ jour) 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONE 2 : Salles d’activités 

enfant (Mobilier, Barrières, 

jouets, Bornes d’accueil, 

interrupteurs, poignées 

portes) 

 

 

 

 

 

3x/jour : 

Après déjeuner, 

Après le goûter, 

A la fermeture 

et dés que 

nécessaire. 

+ Aération 

régulière selon 

consigne 

 

Matériel : chiffon propre, spray Argos kids, gants à 

usage unique 

 

Respecter les règles de base : 

• Du haut vers le bas 
• Du plus propre au plus sale 

Réalisation : 

• Mettre une paire de gants à usage unique 
• Nettoyage dans l’ordre suivant : 

-Meubles de rangement 

-Mobilier de jeux et tables/chaises enfants/babys 

-Tapis 

-Borne d’accueil (sans oublier les stylos utilisés) 

-Barrières+++ 

-interrupteurs 

-poignées de portes 

• Mettre le chiffon au sale 
• Otez les gants et les jeter 
• Lavage des mains à l’eau et au savon 
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Jouets : Nettoyer les jouets après chaque utilisation et 

si possible entre chaque enfant 

 

Linge : Penser à mettre le linge à tourner tous les soirs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONE 3 : Salle de changes 

/ Sanitaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après chaque 

utilisation 

Changes : Porter systématiquement des gants à usage 

unique et un tablier 

• Friction des mains au gel Hydro-Alcoolique 
• Mettre tablier jetable 
• Mettre des gants à usage unique 
• Préparer à l’avance tout le matériel nécessaire 

afin de ne pas ouvrir de placard et tiroir 

pendant le soin 
• Utiliser une serviette sur le tapis de changes 

(changée à chaque enfant) 
• A la fin du soin, mettre la serviette au sale puis 

désinfecter le tapis de changes avec un chiffon 

et du Citrus ND+ 
• Mettre le chiffon au sale 
• Oter le tablier et le jeter 
• Oter les gants et les jeter 
• Laver les mains à l’eau et au savon 

Sanitaires : 

Lorsque vous accompagnez un enfant au WC, portez 

des gants à usage unique. 

• Après avoir essuyé l’enfant, ôter les gants à 

usage unique et les jeter 
• Faire une Friction des mains au gel hydro-

alcoolique 
• Accompagner l’enfant pour qu’il se lave les 

mains à l’eau et au savon 
• Mettre une nouvelle paire de gants à usage 

unique 
• A l’aide d’un chiffon et du spray Citrus ND+, 

Nettoyer la robinetterie, en parallèle, vaporiser 

du nettoyant Citrus ND+ sur le toilette et la 

chasse d’eau, laisser agir durant 15minutes et 

essuyer à l’aide du chiffon 
• Mettre le chiffon au sale 
• Oter les gants à usage unique 
• Lavage des mains à l’eau et au savon   

NB : Les poubelles doivent être vidées très 

régulièrement et désinfectées au moins 2 fois par 

jour. 

 

 

 

 

 

 

Zone 4 : Dortoirs 

 

 

 

 

 

 

 

 

1x/jour 

+ aération 

régulière 

Matériel : chiffon propre, spray CITRUS, gants usage 

unique 

 

Réalisation : 

- Mettre des gants à usage unique 
- Nettoyage dans l’ordre suivant : 
- Lit 
- Babyphone 
- Mettre le chiffon au sale 
- Otez les gants et les jeter 
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- Lavage des mains à l’eau et au savon 
 

 

 

 

 

 

 

Zone 5 : Cuisine/ 

Biberonnerie 

 

 

 

 

2x/jour (après 

les repas) 

Matériel : chiffon propre, spray CITRUS, gants usage 

unique 

 

Réalisation : 

- Mettre des gants à usage unique 
- Nettoyage dans l’ordre suivant : 
- Dessus meubles (four) 
- Plan de travail 
- Evier robinetterie 
- Mettre le chiffon au sale 
- Otez les gants et les jeter 
- Lavage des mains à l’eau et au savon 

 

 

 

 

 

 

Zone 6 : Salle du 

personnel 

 

 

Après chaque 

utilisation + 

aération 

régulière 

 

Matériel : chiffon propre, spray CITRUS, gants usage 

unique 

 

Réalisation : 

- Mettre des gants à usage unique 
- Nettoyage dans l’ordre suivant : 

• Table 
• Chaise 

- Mettre le chiffon au sale 
- Otez les gants et les jeter 
- Lavage des mains à l’eau et au savon 

 

 

 
•Nettoyer tous les jours les surfaces lavables sans oublier :  

✔Les robinets 

✔Les poignées de portes 

✔Les interrupteurs 

✔Les chasses d’eau 

✔Les tapis de sol 

✔Le téléphone 

✔Le clavier 

✔Le digicode 
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•Ne pas surchauffer les locaux : limiter la température de la structure à 18-20° C maximum. 

•Aérer régulièrement (deux fois par jour) les pièces accueillant des enfants (exceptés les jours 

de haut niveau de pollution dans les zones sensibles). 

Hygiène individuelle : Il est important de porter des vêtements de travail propre et 

régulièrement renouvelés.  

Mesures renforcées d’hygiène en cas de maladies 

contagieuse dans la collectivité 

 
La survenue d’une maladie transmissible dans la collectivité doit inciter à vérifier que ces 

mesures sont bien respectées, voire à les renforcer.  

L’application des mesures usuelles d’hygiène doit être renforcée et parfois adaptée en cas de 

maladie contagieuse identifiée dans l’établissement en fonction de la source et du mode de 

contamination afin d’en interrompre la chaîne de transmission.  
 

Mesures d’hygiène pour les pathologies dues à une 

contamination digestive 
 

➢Hygiène des mains par lavage par lavage simple au savon, ou par friction avec un PHA si 

les mains ne sont pas souillées visuellement ni humides.  

 

➢Manipuler tout objet ou matériel souillé par les selles et les vomissements avec des gants 

jetables.  

 

➢Placer dans des sacs hermétiques fermés le linge souillé ou les déchets afin qu’ils soient 

lavés, désinfectés ou jetés. Les gants doivent être retirés dès que possible, et une hygiène des 

mains doit être réalisée immédiatement après le retrait des gants (lavage des mains au savon 

ou friction avec un PHA si les mains ne sont pas souillées visuellement ni humides).  

 

➢Protéger sa tenue avec un tablier en plastique à usage unique pour effectuer les changes 

d’un malade présentant des diarrhées et des vomissements. Si la tenue ne peut être protégée, 

se changer après les soins.  

 

➢Nettoyer soigneusement les matelas de change ou de lit souillés entre chaque change avec 

un produit détergent désinfectant.  

 

➢Si des surfaces sont contaminées par des liquides biologiques (selles, vomissements), il est 

conseillé d’absorber les fluides avec du papier à usage unique qui sera jeté ; puis 

immédiatement de décontaminer la surface avec de l’eau de javel diluées à 10%. Il est 

nécessaire de porter des gants pour effectuer cette opération. Les gants doivent être retirés dès 

que possible, et une hygiène des mains doit être réalisée immédiatement après le retrait des 

gants (lavage des mains au savon ou friction avec un PHA si les mains ne sont pas souillées 

visuellement ni humides). 
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Mesures d’hygiène pour les pathologies dues à une 

contamination par les sécrétions respiratoires 
 

➢Hygiène des mains par lavage simple au savon, ou par friction avec un PHA si les mains ne 

sont pas souillées visuellement ni humides.  

 

➢Nettoyer soigneusement les sécrétions nasales avec des mouchoirs en papier à usage unique 

jetés dans une poubelle recouverte d’un couvercle. Se laver immédiatement les mains ensuite.  

 

➢Mettre un mouchoir en papier devant son nez et/ou sa bouche en cas de toux ou 

d’éternuement. Le port du masque est recommandé pour la personne malade et les sujets 

contacts. Des mesures spécifiques peuvent être préconisées dans le cadre d’agents pathogènes 

émergents.  

 

➢Laver soigneusement les surfaces, jouets et autres objets présents dans les lieux fréquentés 

par la personne malade.  
 

Le lavage des mains 

  

Quand faut-il se laver les mains pour le personnel ? 

• En arrivant et avant de partir du travail 

• Avant et après certaines activités, lorsque le risque de contamination de germes est 

élevé 

Avant : 

 De préparer de la nourriture ou d’en consommer 

 De nourrir un bébé ou un enfant 

 D’administrer un médicament 

 De faire un soin 

Après : 

 Avoir changé une couche 

 Avoir aidé un enfant à aller aux toilettes 

 Etre allé aux toilettes 

 Avoir mouché son nez 

 Avoir toussé ou éternué 

 Avoir pris soin d’un enfant malade 

 Etre sorti ou avoir joué dehors 

 

Le lavage des mains doit se faire au savon ou avec une solution hydro-alcoolique : 

 

Avec une solution hydro-alcoolique SHA :    Durée 20 à 30 secondes 

 

La friction remplace le lavage des mains simple aussi souvent que possible en dehors de 

souillures 

 

Méthode : 

Remplir la paume de la main avec 2 doses de SHA, recouvrir toutes les surfaces des mains et 

frictionner jusqu’à ce que les mains soient sèches. 
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La friction des mains permet de détruire les germes présents sur la peau tout en étant bien 

tolérée par la peau. Elle peut être répétée fréquemment. Après un nombre d’utilisations 

successives, variable selon les produits, il est agréable de procéder au lavage des mains avec 

un savon doux, en raison d’un effet collant par cumul de produit, mais l’efficacité de la 

procédure n’est pas diminuée 

En cas de lavage préalable des mains pour souillure, faire un séchage complet des mains et 

attendre plusieurs minutes avant de réaliser une friction : un lavage immédiatement suivi 

d’une friction diminue l’activité et augmente l’intolérance 

 

Avec de l’eau et du savon :     Durée 40 à 60 secondes 

 

Lorsque les mains sont visiblement souillées. 

 

 

Méthode : 

Mouiller les mains, appliquer suffisamment de savon pour recouvrir toutes les surfaces des 

mains et frictionner. 

Rincer les mains à l’eau et sécher soigneusement à l’aide d’un essuie-main à usage unique. 

Éviter de rincer les mains à l’eau chaude 

Fermer le robinet à l’aide d’un essuie main usagé. 

 

Quand les enfants doivent-ils se laver les mains ? 

Avant et après certaines activités lorsque le risque de transmission est élevé : 

 Avant de manger ou de toucher des aliments 

 Après : 

o Les repas 

o Être allé aux toilettes 

o Être sorti et avoir joué dehors ou dans le sable 

o Activités salissantes 

 

Le port des gants à usage unique pour le 

personnel 

 

Le personnel doit se munir de gants à usage unique, avant toute prise en charge d’un enfant 

présentant un saignement ou lorsque le risque de contagion est élevé et en cas de lésion 

cutanées. 

Le port de gants ne dispense pas du lavage des mains. 

 

Le port du masque pour le personnel 

 

Les personnes enrhumées ou qui toussent doivent porter un masque lors de tout contact 

rapproché avec un enfant (change, alimentation…). 

Au regard des consignes ministérielles le port du masque est obligatoire et sera réévalué 

régulièrement. 

En cas d’herpès labial il est conseillé de porter aussi un masque pour éviter toute 

contamination aéro portée ou manu portée. 
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Liste des maladies à évictions 
 

L’éviction de la collectivité est une obligation réglementaire réservée aux pathologies 

suivantes : 

- Angine à streptocoque : retour 2 jours après antibiothérapie.  

- Scarlatine : retour 2 jours après antibiothérapie.  

- Coqueluche : retour 5 jours après antibiothérapie.  

- COVID 19 : Isolement 7 jours 

- Hépatite A : retour 10 jours après le début de l’ictère. 

- Impétigo (si lésions étendues et non protégées) : retour 3 jours après antibiothérapie. 

- Infections invasives à méningocoque : hospitalisation. 

- Rougeole : retour 5 jours après le début de l’éruption. 

- Oreillons : retour après guérison clinique 

- Tuberculose : retour après un certificat médical attestant que l’enfant n’est plus 

bacilifère. 

- Gastro – entérite à Eschérichia coli entéro – hémorragique : retour après un certificat 

médical attestant de 2 coprocultures négatives à au moins 1 jour d’intervalle. 

- Gastro – entérite à Shigelles : retour après certificat médical attestant de 2 coprocultures 

négatives à au moins 1 jour d’intervalle et au moins 2 jours après l’arrêt du traitement. 

- Diphtérie 

- Gale 

- Teigne 

- Hépatite E 

- Infections à clostridium difficile 

- Typhoide et paratyphoide 

- Méningites à Haemophilus et pneumocoques 

 

Pour certaines pathologies ne nécessitant pas d’éviction, la fréquentation de la collectivité est 

déconseillée à la phase aiguë de la maladie. Cette décision, prise au cas par cas, est du ressort 

du responsable de structure et doit être conditionnée par le confort de l’enfant, notamment si 

les symptômes sont sévères. 

 

Pourquoi l’éviction de la crèche : 

- Pour le bien-être de l’enfant et du groupe  

- Si l’enfant présente une maladie contagieuse non traité  

- Si l’enfant présente une altération de son état générale (température importante non 

contrôlé, déshydratation, perte de conscience, douleur persistante, vomissement…) 

 

Conduite à tenir pour des pathologies qui ne sont pas réglementées à une éviction obligatoire : 

- Bronchiolite : éviction selon le degré de gravité, Évaluée par la référente technique. 

- Conjonctivite : éviction tant qu’il n’y a pas de traitement. 

- Diarrhées profuses non contrôlées : éviction jusqu’à disparition des symptômes 

- Vomissements incoercibles : Éviction jusqu’à disparition des symptômes 

- Otorrhées purulentes : éviction dans l’attente d’un traitement 

- Poux : éviction jusqu’à disparition des lentes si pas de traitement  
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ANNEXE 3 

Protocole détaillant les modalités de délivrance de soins spécifiques, 

occasionnels ou réguliers, le cas échéant avec le concours de 

professionnels médicaux ou paramédicaux extérieurs à la structure 

 
PROTOCOLES 

Modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers 
 

L’administration de médicaments est possible uniquement avec : 

- Une autorisation parentale d’administration des traitements 

- Une ordonnance médicale récente, au nom, prénom de l’enfant et sur la durée du 

traitement indiquée par le médecin traitant. 

Les médicaments sont : 

- Administrés par un membre de l’équipe sous la responsabilité de la référente 

technique (dans la mesure ou l’ordonnance ne stipule pas l’intervention d’un auxiliaire 

médical). 

- Fournis par les parents, dans leur boite d’origine mentionnant le nom, prénom de 

l’enfant, avec la dosette et, pour les flacons, la date d’ouverture et/ou de reconstitution 

(Une attestation est demandée aux parents). En cas de médicament générique cela doit 

être noté sur l’ordonnance par le pharmacien. 

Dans la mesure du possible, il est préférable que les traitements soient administrés au 

domicile par les parents deux fois par jour, le matin et le soir. 

L’accueil de l’enfant malade se fait selon plusieurs critères :  

- Son état général  

- Les soins et la surveillance qu’il nécessite 

- Les risques de contagion par rapport aux autres enfants. 

Le personnel évalue l’état de santé de l’enfant et détermine si son état est compatible avec 

l’accueil à la crèche. En cas de problème médical au cours de la journée, les parents sont 

prévenus et si nécessaire doivent venir chercher leur enfant.  Il est donc indispensable que les 

parents communiquent tout changement de coordonnées afin qu’ils restent joignables à tout 

moment. Quand l’enfant est malade, et même s’il est absent, les parents doivent en informer 

le personnel de la crèche afin de mettre en place les mesures préventives éventuellement 

nécessaires. 
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ANNEXE 4 

Protocole détaillant les conduites à tenir et les mesures à prendre en 

cas de suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger 

pour l’enfant 

Micro-crèche Les poussins 

CHIGY 

89190 Les-vallées -de-la-vanne 

 

Protocole détaillant les 

conduites à tenir et les 

mesures à prendre 

en cas de suspicion de 

maltraitance ou de 

situation présentant un 

danger pour l’enfant 

Date d’application : 

Janvier 2022 

 

 

Validé par : la référente technique 

Le : 1/02/2022 

 

 

 

 

Nombre de pages : 2/2 

 

La maltraitance est définie par le non-respect des droits et des besoins fondamentaux des 

enfants (santé ; sécurité ; moralité ; éducation ; développement physique, affectif, intellectuel 

et social) (cf. article 375 du Code civil, annexe 1.1). La loi du 5 mars 2007 réformant la 

protection de l’enfance a remplacé la notion de maltraitance par celle de danger (qui inclut la 

maltraitance). 

Consignes à appliquer en cas de suspicion : 

- Informer la direction. 

- Lister les observations spécifiques de l’enfant (hématomes, brûlures, griffures, etc.) 

sur document prévu à cet effet (Annexe A) 

- Observer les parents lorsqu’ils viennent à la structure. 

-  La direction demande un entretien avec les parents pour comprendre la situation. 

La direction informe les parents avant de faire une demande d’enquête, SAUF si cela entraîne 

dans l’immédiat des risques supplémentaires pour l’enfant ou lorsque celui-ci est victime 

d’infractions commises par des membres de sa famille (violence physique, abus sexuels, etc) 

La direction évalue la situation et consulte le conseil départemental par écrit pour informer de 

la situation (Fiche annexe B). Cette fiche sera envoyé à la Cellule de recueil des iformations 

préoccupantes du conseil départemental de l’Yonne (CRIP),  

PAR MAIL : crip89@yonne.fr 

OU PAR TEL : 03.86.72.84.60 

-  Suivre la démarche conseillée par la CRIP. 
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Si l’enfant se confie : 

- L’écouter le prendre au sérieux. 

- Le rassurer et lui manifester votre confiance. 

- Lui donner le temps de parler. 

- Le laisser exprimer ses émotions. 

- Etre à l’écoute et ne pas interroger (rôle de la Police et de la justice). 

- Le réconforter et le remercier de sa confiance. 

-  Retenir les principaux éléments exprimés par l’enfant et retranscrire au plus tôt les 

propos de l’enfant (noter et dater).   

- Consulter la direction qui prendra contact avec la CRIP. 

 

Suspicion de maltraitance de la part d’un adulte interne à la structure (dénonciation en 

interne ou sur plainte d’un parent) : 

- Informer la direction. 

- La direction demande un entretien avec la personne concernée pour évaluer la 

situation et prendre les mesures qui s’imposent. 

 

ANNEXE A 

 

Enfant concerné :  

 

Date de l’observation : 

 

Educatrice témoin : 

 

Educatrices présentes : 

 

Quels sont les faits que vous avez personnellement observés : 
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Quels sont les faits qui vous ont été relatés : 

 

 

Quelles en sont vos interprétations : 

 

 

Y a t’il d’autres éléments inquiétants à prendre en compte dans ce contexte  

 

 

Annexe B 

FICHE DE TRANSMISSION D’UNE INFORMATION 

PRÉOCCUPANTE 

À TRANSMETTRE A LA CELLULE DE RECUEIL DES INFORMATIONS PRÉOCCUPANTES 

DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’YONNE (CRIP) 

PAR MAIL : crip89@yonne.fr 

OU PAR FAX : 03 86 72 84 61 

CONTACTER LA CRIP AU 03 86 72 84 60 POUR TOUT RENSEIGNEMENT 

COMPLÉMENTAIRE 

Selon l’article 375 du Code Civil, « un mineur est en danger ou en risque de l’être si les conditions d’éducation ou de 

développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ou si la santé, la sécurité ou la 

moralité sont menacées ». 
 

 

 

 

    

                                                                                              

                                                                                                           

                                                                                              

    

                                                                                              

    

 

    

 

 

 

 

Motifs : (par exemple : carences éducatives, violences conjugales impactant l’enfant, difficultés relationnelles et affectives 
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au sein de la famille...) 

 

 

 

 

 

 

 

 

1-Auteur de l’information préoccupante 

 

 

Coordonnées professionnelles du signalant 

 

Nom Prénom  

Institution  

Adresse  

Téléphone  

Fonction  

 

2-Enfant(s) concerné(s) par l’IP 

 2-1 Informations relatives à l’état civil 

Nom-Prénom Sexe Date et lieu de 

naissance 

Adresse-Téléphone Vit au domicile 

 

     

 

 

 

 

     

 

 

 

 



49 
 

     

 

 

 

 

     

 

 

 

 

 

 2-2 Informations relatives à l’état civil de la famille 

La mère : 

Nom-Prénom  

Adresse  

Téléphone  

Date de naissance  

Profession  

 

Le père : 

Nom-Prénom  

Adresse  

Téléphone  

Date de naissance  

Profession  

 

 2-3 Informations sur les personnes vivant au domicile 

Nom Prénom Lien avec l’enfant Date de naissance Nom des parents 

(pour les mineurs) 

Lieu de vie 
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 2-4 Informations sur le ou les titulaires de l’autorité parentale  

Nom-Prénom  

Adresse  

Téléphone  

 

3_Informations sur le ou les auteur(s) présumé(s) : 

Nom Prénom  

Adresse  

Téléphone  

Date de naissance  

                               

 

4-Transcription des éléments constitutifs du danger ou du risque de danger : 

 4-1 Description des faits : 

Décrire la situation dans laquelle se trouve(nt) le ou les enfants, en distinguant les faits avérés des faits 

supposés. 

Compléter avec précision les 3 champs suivants, notamment en datant les faits : 

Les éléments qui ont déclenché l’envoi de l’information préoccupante  

   

Les éléments concernant l’aspect physique de l’enfant, sa prise en charge au quotidien, son comportement, 

sa santé, sa vie sociale, sa scolarité, son environnement, etc... 
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Les éléments complémentaires 

   

  

 4-2  Fréquence des faits : 

Sont-ils actuels ?            

Sont-ils fréquents ?            

Sont-ils occasionnels ?            

Commentaires  

 

 

 

 

5 - Information de la famille sur la démarche de transmission : 

Attention : la famille doit obligatoirement être prévenue de cet envoi, sauf intérêt contraire de l’enfant 

et sauf dans le cas de suspicion d’abus sexuels intra familiaux et de suspicion de violences graves et 

manifestes intra familiales. 

 

informée le 

informé le 

 

 Fait à 

 

Le 

 Signature 
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ANNEXE 5 

Un protocole détaillant les mesures de sécurité à suivre lors des 

sorties hors de l’établissement ou de son espace exterieur privatif 

Micro-crèche Les poussins 

CHIGY 

89190 Les-vallées -de-la-vanne 

 

PROTOCOLE SORTIE EN 

EXTERIEUR 

 

Date d’application : 

Janvier 2022 

 

 

Validé par : la référente technique 

Le : 1/02/2022 

 

 

 

 

Nombre de pages : 2/2 

 
  

→ Règles d’encadrement pendant les sorties : article CSP 

« Art. R. 2324-43-2. – Pendant les sorties hors de l’établissement et, le cas échéant, hors de 

son espace extérieur privatif, l’effectif du personnel placé auprès du groupe d’enfants 

participant à la sortie permet de : 

« 1° Respecter les exigences de l’article R. 2324-43-1 

« 2° Garantir un rapport d’un professionnel pour cinq enfants. 

« Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2324-46, les dispositions du 

présent article s’appliquent à partir de quatre enfants accueillis simultanément. ». 

Micro crèche : 

- minimum de 1 professionnel jusqu’à 3 enfants puis 2 professionnels 

- 1 professionnel pour 5 enfants. 

Pour sortir avec les enfants, les professionnels seront toujours 2. 

 

Lors de sorties (promenades, place de jeux, forêt, bob, etc.), les groupes d’enfants sont 

composés à l’avance. 

 

Recommandations sur les sorties quotidiennes, en évitant le brouillard et les activités 

sportives lors des jours de pollution importante 

 

→ Se référer aux recommandations et alertes émises par météo France 

 

Matériel à prévoir : 

• Un sac à dos 

• Une trousse de secours 

• Trousse d’urgence pour les enfants en PAI 

• Un paquet de mouchoir 

• Téléphone en état de fonctionnement 

• Des couches 

• Des lingettes 

• Un petit sac pour les déchets 

 

Pré requis : 

• 1 adulte pour deux enfants conseillé (les professionnels peuvent être accompagnés de 

parents volontaires et/ou de stagiaires. Les parents ne prenant en charge que leur 

enfant). 
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• Vérifier que chaque enfant bénéficie d’une autorisation de sortie signée de son 

représentant légal (ou ses représentants légaux). 

• Avoir le matériel nécessaire (trousse de secours,….) 

• Avoir les numéros des parents 

• Les règles locales liées au plan Vigipirate doivent être appliquées. 

• Chaque enfant doit avoir une tenue adaptée à la saison 

• Vérifier que l’assurance de la structure couvre les sorties extérieures 

 

Organisation : 

 

• S’assurer que chaque enfant a un référent adulte. Chaque adulte sera responsable des 

enfants qui lui sont confiés. 

• Se munir de la trousse de secours, avec des produits en cours de validité. 

• Pour les sorties extérieures sur la journée le repas sera conditionné en respectant les 

normes d’hygiène de conservation et de transport ; 

• Se munir d’un téléphone portable en état de marche. 

• Pour les sorties à pied, les enfants sont tenus par la main (une main par enfant), ou en 

poussette (1 adulte pour 1 poussette) ou porté en « porte bébé ». L’adulte ne devra pas 

être responsable de plus de deux enfants en tout. 

• Si un stagiaire accompagne la sortie, il devra se situer au milieu du groupe avec les 

enfants dont il a la charge. Un professionnel sera à l’avant, et un autre fermera la 

marche. 

 

➢ PROTOCOLE SORTIE EN EXTERIEUR PRIVATIF 

En cas de sortie dans l’extérieur privé de la structure, l’équipe s’assurera que le portillon 

est bien fermé à clé. 

Il disposera de la clé avec lui au cas où une évacuation serait nécessaire. 

 

 

Tous les protocoles sont validés par le référent santé 

et accueil inclusif (Mars 2024) 

 


